
CHAPITRE 39

Loi du Bureau des expropriations de
Montréal

[Sanctionnée le 20 juin 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Un organisme, ci-après désigné le
"Bureau", est institué sous le nom de
"Bureau des expropriations de Montréal",
en français, et de "Montreal Expropriation
Bureau", en anglais.

2 . Le Bureau est formé de trois mem-
bres, dont un président et un vice-prési-
dent.

Les membres du Bureau sont nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil
qui fixe le traitement de chacun.

3 . Aucun membre du Bureau ne doit
avoir un intérêt, direct ou indirect, dans
un commerce d'immeubles, une maison
de courtage immobilier ou un bureau
d'évaluation de propriétés.

Si, lors de sa nomination, un membre du
Bureau possède un tel intérêt ou si un tel
intérêt lui échoit ultérieurement, par suc-
cession, donation ou autrement, il est
tenu d'en disposer immédiatement.

4 . Au cas d'incapacité d'agir du pré-
sident ou d'un membre du Bureau, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut
nommer un suppléant pour le remplacer
temporairement et fixer son traitement.
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5 . Le Bureau siège à Montréal et son
Quorum est de deux membres.

Si les deux membres saisis d'une affaire
ne sont pas d'accord, le troisième ou, à son
défaut, un suppléant, doit être appelé à se
prononcer.

6 . Le secrétaire et les autres fonction-
naires et employés requis pour le Bureau
sont nommés suivant les dispositions de la
Loi du service civil.

7 . Les membres du Bureau sont inves-
tis des pouvoirs et immunités de commis-
saires nommés en vertu de la Loi des com-
missions d'enquête.

Ils peuvent, de même que toute person-
ne autorisée par l'un d'eux, pénétrer dans
tout immeuble en tout temps convenable,
pour fins d'évaluation.

S. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut fixer le tarif des honoraires paya-
bles par l'expropriant dans les affaires
soumises au Bureau. Ces honoraires sont
versés au fonds consolidé du revenu. Ce
tarif est publié dans la Gazette officielle de
Québec.

9 . Les dépenses occasionnées par l'ap-
plication de la présente loi sont payées
sur les deniers votés à cette fin par la Lé-
gislature.

Pour l'année financière en cours, elles
sont payables sur le fonds consolidé du
revenu jusqu'à concurrence de cent mille
dollars.

1 0 . Le ministre des transports et
communications est chargé de l'applica-
tion de la présente loi.

1 1 . L'article 45 de la Loi des pensions
(Statuts refondus, 1941, chapitre 13),
remplacé par l'article 4 de la loi 8-9 Eliza •
beth II, chapitre 37, et modifié par l'arti-
cle 6 de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre
86, par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 18, et par l'article 19 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 17, est de
nouveau modifié en ajoutant au para-
graphe 5° l'alinéa suivant:
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"k) du Bureau des expropriations de
Montréal;".

1 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


